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Les cycles de formations de la FeBISP 

 
 
Depuis septembre 2015, la FeBISP propose aux travailleurs et travailleuses de l'Insertion 
socio-professionnelle des formations centrées sur des thématiques qui concernent 
particulièrement le secteur. 
 
L'orientation, les relations OISP et entreprises, l'évaluation, la pédagogie en ISP, 
l’accompagnement psycho-social, etc., autant de sujets qui questionnent les équipes et font 
débat à l'intérieur de chaque structure.  
 
Echanges d’expériences et de bonnes pratiques 
 
La plupart du temps "le nez dans le guidon", les professionnel(le)s de l'insertion ont peu 
l'occasion d'approfondir ces questions, de les resituer dans un contexte institutionnel plus 
global, ou tout simplement de se rencontrer pour partager leurs expériences, leurs 
inquiétudes, leurs solutions. 
 
Plus que des formations au sens strict, il s'agit donc avant tout de favoriser la rencontre 
entre les professionnels concernés et de se baser sur leur expertise pour développer ou 
améliorer les compétences et pratiques professionnelles.  
 
C'est en effet au départ de l'expérience des acteurs de terrain et de l'analyse de situations 
rencontrées au quotidien que nous cherchons à relever les difficultés spécifiques et les 
solutions qui peuvent être apportées, à mutualiser des outils efficaces, à développer de 
nouvelles compétences.  
 
Mise en contexte 
 
Chaque thématique est évidemment contextualisée au préalable (définition, contexte socio-
économique et politique, cadre institutionnel, enjeux pour le secteur, etc.), mais l'objectif 
essentiel est avant tout, à partir d'une réflexion collective, de susciter des synergies entre 
les participants et des pistes d'action. 
 
En pratique  
 
Concrètement, ces formations sont animées par des membres de l'équipe de la FeBISP 
avec, dans certains cas, un éclairage apporté par des intervenants extérieurs. 
  
Chaque cycle, réunissant au maximum 20 participants est organisé sur 3 journées, 
planifiées de manière à permettre l'expérimentation sur le terrain, avec retour sur les mises 
en pratique et évaluation collective en fin de formation.  
 
Contacts : 
FeBISP 
Cantersteen, Galerie Ravenstein 3 bte 4 - 1000 Bruxelles 
Tél: 02 537 72 04 - Fax: 02 537 84 04 
Christine Duquesne, attachée soutien méthodologique ISP : duquesne@febisp.be  
François Geradin, attaché formation professionnelle : geradin@febisp.be 
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INTRODUCTION 
 
 
Pourquoi cette thématique ? 
 
La certification et la validation des compétences constituent des thématiques importantes 
pour le secteur de l'insertion socioprofessionnelle. En effet, les personnes formées par les 
OISP, au départ peu qualifiées, disposent généralement de peu, sinon pas, de certifications 
officiellement reconnues. Pour eux, avoir accès à une reconnaissance officielle de leurs 
compétences constitue un enjeu de taille tant en termes de reconnaissance personnelle que 
d'accès à de nouvelles opportunités sur le plan professionnel. 
 
 
Objectifs et thématiques spécifiques 
 
Les principaux objectifs de ces journées de rencontre et de réflexion étaient de faire le point 
sur la situation actuelle, ses enjeux, ses évolutions récentes et à venir. 
 
Ces rencontres se sont articulées autour des questions suivantes : 
 

- Certification, compétence, acquis d'apprentissage, Titre de compétence, attestation 
de réussite, attestation de présence, certificat, diplôme.... Que se cache-t-il derrière 
ces différents termes ? Lequel faut-il utiliser dans quel cas ? 

- Qu'est-ce que le SFMQ et le Consortium de Validation des Compétences. Comment 
sont-ils organisés, quelles sont leurs missions ? 

- Quels enjeux pour le secteur de l'ISP ? Quelles interactions avec les différents 
organismes et institutions ? Quelles implications, quels changements ? Pour répondre 
à quels enjeux, avec quels bénéfices, quels risques et quelles opportunités ?  

- Comment mettre en place un dispositif de certification qui soit porteur pour les 
stagiaires, pour le centre de formation et, plus généralement, pour le secteur de 
l'ISP ? 

 
Ce cycle a également permis d'aborder des thématiques plus larges mais directement liées à 
celle de la certification et de la validation des compétences, notamment celle de la démarche 
référentielle et de l'évaluation normative ainsi que leurs impacts sur les pratiques des OISP. 
 
 
Participants 
 
Ces rencontres ont permis de confronter les réflexions de neuf professionnel(le)s venus des 
Missions locales et des opérateurs de formation1.  
 
En ce qui concerne les structures participantes, elles étaient représentées principalement par 
des coordinateurs et coordinatrices pédagogiques. Une formatrice/gestionnaire de projets et 
une responsable Partenariat Entreprises étaient également présentes. 
 
 
Ce dossier reprend les éléments principaux de ces trois jours de réflexion.   

                                       
1 Mission locale d’Anderlecht, Sireas, FAE, Molenbeek Formation, le CAF, Idée 53 et le COFTeN. 
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Programme des trois journées 
 
 
 
PRINCIPAUX OBJECTIFS  
 

• Réfléchir aux enjeux de la certification et de la validation des compétences pour le 
secteur de l'ISP. 

• Comprendre et utiliser le vocabulaire adéquat lié à la certification. 
• Comprendre le contexte européen et les orientations stratégiques actuelles. 
• Connaître les différents acteurs et institutions intervenants dans les dispositifs de 

certification au niveau de la Cocof. 
• Pouvoir faire les liens entre les différents concepts et dispositifs : démarche 

référentielle, évaluation normative, certification, validation et démarche qualité. 
 
METHODOLOGIE 
 

• Apports théoriques (contextualisation/cadre) 
• Expérience professionnelle des participants comme point de départ à la réflexion 
• Travaux en sous-groupes 
• Echanges de bonnes pratiques et d'outils 

 
 
 
Journée 1 - 04/05/2017 
 

1. Contexte et présentation générale 
 

2. Présentation des participants et de leurs attentes  
 

3. La certification des compétences : remontée des perceptions via un mind-mapping 
 

4. Quelques définitions 
 
5. Le SFMQ 
 
6. Le Cadre Européen des Certifications et le Cadre Francophone des Certifications 
 
7. Enjeux, menaces et opportunités de la certification des compétences en insertion 
 

 
Journée 2 - 05/05/2017 
 

1. Rappel synthétique de la première journée 
 

2. La validation des compétences : remontée des perceptions via un mind-mapping 
 
3. La validation des compétences en insertion 
 
4. Les résultats de l'enquête FeBISP 

 
5. Enjeux pour l’ISP et points de vigilance 
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Journée 3 - 19/05/2017 
 

1. Récapitulatif des deux premières journées 
 

2. Intervention d'Isabelle Verbruggen sur le processus de certification à Bruxelles 
Formation 

 
3. Intervention de Pascale Kempinaire et de Severino Pierno sur la validation des 

compétences et sur l’accompagnement à la validation par les OISP 
 
4. Echanges d’outils et de pratiques par les participants 

 
5. Conclusion(s) 

 
6. Evaluation du cycle de formation 
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I. La certification en ISP, remontée des 
perceptions via un mind-mapping 

 

1. Introduction et méthode 
 
L’objectif de la première matinée de la formation fut de recueillir, avant toute réflexion plus 
approfondie, les perceptions initiales des participants sur la certification en ISP.  
 
Pour ce faire, différents sous-groupes ont pu confronter leurs perceptions en interne et 
réaliser un mind-mapping présentant, de manière non linéaire, les tenants et les 
aboutissants de la certification en insertion.  
 
Chaque sous-groupe a pu ensuite présenter à l’ensemble des participants sa carte mentale 
et des premières discussions ont émergé à partir de cela. 
 

2. Cartes mentales réalisées 
 

 
 



 
 

9 

 
 

3. Premiers éléments transversaux de réflexion 
 
La thématique de la certification a été d’emblée réfléchie par les participants en termes de 
questions : 

 
ð La question du « qui ? » : A qui s'adresse la certification ? Quels stagiaires, issus de 

quelles formations ? Qui joue quel rôle ? 
 
ð La question du « pourquoi ? » : Pourquoi certifier les compétences acquises par les 

stagiaires ? Quelles plus-values ? Quels effets (reconnaissance, valorisation salariale, 
accès à l'emploi, intégration, évolution) ? Quelle importance les employeurs donnent-
ils à des certificats ? 

 
ð La question du « pour qui ? » : A qui cela va-t-il être bénéfique ? Au stagiaire, au 

formateur, à l'organisme de formation ?  
 

ð La question du « quoi ? » : Quelles compétences certifier ? Sur base de quels 
critères ? Les référentiels seront-ils adéquats par rapport au marché de l'emploi et à 
la réalité de notre contexte ? 

 
ð La question du « comment ? » : Comment faire ? La mise en œuvre n'est-elle pas 

trop complexe ? Ne risquons-nous pas d'y perdre notre identité ? 
 
Ces questions ont été traitées dans les différentes séquences du cycle de formation.  
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II. La certification en ISP, contexte et cadre 
normatif 

 

1. Décret ISP du 27 avril 1995  
 
Le décret ISP ne mentionne rien de spécifique concernant la question de certification des 
compétences. Il faut donc poursuivre l’investigation du côté des Cahiers des charges des 
actions de formation qualifiante. 
 

2. Cahier des charges des actions de formation 
qualifiante (1er semestre 2004) 

 
Ici aussi, il n'y a aucune référence à la certification des compétences des stagiaires en ISP. 
 
Toutefois, deux éléments peuvent être mis en relation avec les enjeux identifiés de la 
certification des compétences : 
 

§ Le cahier des charges renvoie à "un 'programme de référence' qui décrit par 
secteur d'activité et par métier les contenus de formation indispensables pour 
atteindre des compétences en termes de savoirs, savoir-faire et savoirs 
comportementaux par rapport aux objectifs opérationnels de formation." 
Dans les faits, ce programme de référence n'a jamais existé. Le parallèle avec les 
productions actuelles du SFMQ est par contre évident et, en ce sens, le SFMQ vient 
combler une volonté restée lettre morte. 
 

§ "Les organismes de formation qualifiante et les organismes d'insertion veilleront à 
promouvoir les passerelles dans le champ de la formation professionnelle." 

La question des certifications et de leur transparence est étroitement liée à celle des 
passerelles. En effet, il est plus aisé de construire des passerelles "automatiques" 
entre les organismes de formation si une garantie est donnée, via un certificat, que 
les stagiaires ont les acquis nécessaires à la poursuite de leur parcours de formation. 
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III. Quelques définitions 
 

1. Introduction et méthode 
 
La remontée des perceptions des participants (voir ci-dessus) a fait émerger des premières 
questions liées à la certification en ISP. Il s'est donc avéré nécessaire de clarifier les termes 
les plus couramment utilisés sur ce thème. Nous avons choisi, pour répondre à ce besoin, de 
nous baser sur des définitions partagées par les différents opérateurs de l'enseignement et 
de la formation. 

2. Ressource ayant servi de base à cette séquence 
 

§ Bruxelles Formation, Glossaire des concepts pédagogiques, août 2016. Les encadrés 
ci-dessous proviennent tous de ce document spécifique.  

 

3. Principaux éléments 
 

1) Certification 

 
 
Les éléments importants de la définition : 

§ Résultat formel : la certification se base sur les résultats et non sur le 
processus. Celui-ci doit avoir été formulé avec précision, en excluant toute 
incertitude et dans un contexte organisé et structuré. 

§ Processus d'évaluation et de validation : le terme validation est ici utilisé dans 
son sens premier de confirmation par une autorité compétente de la 
régularité d'un acte.  

§ Autorité compétence : cf. définition reprise plus loin dans le document. 
§ Norme donnée : une certification ne peut se faire qu'en référence à une 

norme définie (c'est-à-dire celle du SFMQ si elle est disponible). 
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2) Compétence 

 
Les éléments importants de la définition : 

§ Avérée : à nouveau l'accent est mis sur le fait que la compétence doit avoir 
été reconnue comme vraie. 

§ Il est intéressant de noter l'étendue de la définition, par opposition à celle 
des compétences professionnelles. 

 
3) Compétence professionnelle 
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4) Compétence transversale 

 
 

5) Acquis d'apprentissage 

 
L’élément important de la définition : 

§ Au terme d'un processus d'apprentissage : les acquis d'apprentissage sont ce 
sur quoi porte la certification et donc l'évaluation certificative. L'attention est 
portée sur le résultat et non sur le processus de formation. En effet, chaque 
opérateur organise des formations de manière particulière, en tenant compte 
de son public cible et de ses contraintes. Ce qui leur est commun est bien le 
résultat du processus d'apprentissage. 
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6) Attestation de réussite 

 
Les éléments importants : 

§ L'attestation de réussite de Bruxelles Formation est assimilée à la définition 
européenne du concept de "Certification". 

§ L'attestation de réussite est à distinguer de l'attestation de présence (ou de 
participation). Cette dernière est un document attestant de la participation à 
une formation et précisant la période et le programme de formation. Elle ne 
garantit pas l'acquisition de compétences par le stagiaire. 

 
7) Autorité compétente 

 
Les éléments importants de la définition : 

§ Pouvoirs publics : une autorité compétente ne peut donc être un 
organisme privé, une asbl, un secteur professionnel, ... 
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§ Conception et délivrance : ce sont les pouvoirs publics, en tant qu'autorités 
compétentes, qui sont responsables de la conception et donc, en amont de 
cela, du référentiel sur lequel est basée la certification. 

 
8) Evaluation certificative 

 
Les éléments importants : 

§ Par rapport à une norme établie et prédéfinie : la référence à une norme 
est ici encore une fois soulignée. C'est actuellement tout l'enjeu des profils 
d'évaluation produits par le SFMQ. 

§ Situation d'évaluation représentative et cadre de référence de l’évaluation : 
la situation représentative permet de clarifier le degré de qualité et le 
niveau de maîtrise qui sont attendus. L'enjeu est bien sûr que les 
opérateurs de l'enseignement et de la formation se réfèrent à une même 
norme, favorisant ainsi la mobilité des apprenants.  

 
9) Apprentissage formel, informel et non-formel 
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Remarque : les définitions de l'Europe et de l'Accord de coopération de la validation 
des compétences ne concordent pas réellement. En effet, la définition de 
l'apprentissage formel reprise dans l'accord de coopération de la validation des 
compétences est bien plus restrictive puisqu'elle limite l'apprentissage formel 
exclusivement à l'enseignement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
 

10) Effets de droit, effets de notoriété et effets négociés 

Pour ces définitions et les commentaires qui les accompagnent, nous nous 
référons à un article de l'AFOSOC (Association des Fonds Sociaux du secteur non-
marchand) : 

http://www.apefasbl.org/lapef/etudes-et-
publications/bdebackervalidationdescompetencesdeformalisationdelaformationetfo
rmalisationdescompetences.pdf  
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Effet de droit : dans le domaine de l'enseignement et de la formation, les effets 
de droits recouvrent l'ouverture de l’accès à une profession, à un emploi, à une 
formation, à une équivalence de diplôme, à un niveau barémique dans la fonction 
publique...  

Effet de notoriété : valeur symbolique accordée à la possession du Titre ou du 
certificat. 

Effet négocié : effet obtenu suite à une négociation collective (exemple de la 
circulaire Furlan - au niveau de la Région wallonne - de 2011 qui permet aux 
personnes porteuses d'un Titre de compétence du Consortium de le valoriser au 
sein des pouvoirs locaux et provinciaux pour une sélection ou une évolution de 
carrière). 

En Belgique francophone, les effets de droit sont la prérogative exclusive de 
l'enseignement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Jusqu'à aujourd'hui, les Titres délivrés par le Consortium de validation des 
compétences ainsi que les CeCAF (Certificats de compétences acquises en 
formation) des opérateurs publics de formation professionnelle ne sont pas 
accompagnés directement d’effets de droit mais bien d'effets de notoriété et 
d'effets négociés. Il faut cependant préciser que ces effets négociés entraînent 
des effets de droit bien concrets (accès à un emploi, niveau barémique, etc.).  

Le fait que ces opérateurs ainsi que le secteur de l'ISP soient en train de se 
conformer aux profils de formation du SFMQ soulève bien sûr la question de la 
légitimité et de la pérennité de cette distinction. 
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IV. Le Service Francophone des Métiers et 
Qualifications (SFMQ) 

 

1. Définition  

 
 
Source: Bruxelles Formation, Glossaire des concepts pédagogiques, août 2016 
 

2. Organisation 
 
Source : http://www.sfmq.cfwb.be 
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Le Profil métier est créé avec les représentants des partenaires sociaux et des 
services publics de l'emploi. Il est constitué : 

• d’un référentiel métier (COREF-01) comprenant : la définition du métier, la 
situation du métier, le niveau de responsabilité par rapport à autrui,  ...  

• d’un référentiel de compétences professionnelles (COREF-02) comprenant :  
• les activités-clés (AC), les compétences professionnelles (CP), les 

compétences professionnelles détaillées (CPD), les exigences 
transversales ; 

• le niveau d’autonomie, la complexité du contexte de travail ; 
• l’importance relative des activités-clés. 

Lorsqu'un profil métier est validé par la Chambre des métiers (ChaM), il est 
transmis à la Chambre enseignement formation (ChaEF). Celle-ci désignera une 
CoProFor (Commission de profil de formation) chargée d'élaborer le profil de 
formation selon le mode opératoire défini dans le guide méthodologique du SFMQ. 

 

Profils 
métiers 

Profils 
formations 
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Le Profil de formation est créé avec les représentants des organismes 
d'enseignement et de formation : 

• l’enseignement secondaire qualifiant : de plein exercice et en alternance, du 
spécialisé, de promotion sociale ;  

• la formation : l’IFAPME, le SFPME, FOREM Formation, Bruxelles Formation, 
l’Interfédé et la FeBISP. 

Une fois le Profil de formation terminé, il est validé par la ChaEF et retourne alors 
en ChaM pour un avis de correspondance profil métier-profil de formation.  

C'est la Chambre d'agrément et de concertation (ChaCA) qui agréera finalement 
la correspondance entre le Profil métier et le Profil formation. 

Les organisme d'enseignement et de formation se saisissent alors des Profils 
de formation afin de créer leurs propres référentiels ou programmes de formation 
ainsi que leurs référentiels de certification. 

3. Zoom sur le profil de formation 

Un Profil de formation est constitué de 5 documents : 

Ø Les ACQUIS D’APPRENTISSAGE (COPROFOR-01) : les savoirs et 
aptitudes qui déclinent les éléments du Profil métier (compétences 
professionnelles, responsabilité, autonomie et complexité du contexte).  

 

Ø Des UNITES D’ACQUIS D’APPRENTISSAGE (COPROFOR- 02) : des 
ensembles cohérents d’acquis d’apprentissage qui ont du sens pour la 
formation et pour le métier ciblé.  

 

Ø Un TABLEAU de CORRESPONDANCE entre AC et UAA (COPROFOR- 
03). 

 

Ø Un PROFIL D’EVALUATION (COPROFOR-04) : un cadre d’élaboration 
d’épreuves d’évaluation pour les différents opérateurs d’enseignement et 
de formation.  

 

Ø Un PROFIL D’EQUIPEMENT (COPROFOR-05) : l’équipement et 
l’infrastructure nécessaires à la mise en œuvre du Profil de formation.  

Tous ces documents, une fois validés, sont accessibles sur le site du SFMQ: 
http://www.sfmq.cfwb.be  
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V. Le Cadre Européen des Certification et le 
Cadre Francophone des Certifications 

 

1. Le Cadre Européen des Certifications 
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Source : https://ec.europa.eu/ploteus/sites/eac-eqf/files/leaflet_fr.pdf  
 

Le cadre européen des certifications – 
kesako ? 

34#

Source#:#h&ps://ec.europa.eu/ploteus/sites/eac4eqf/files/leaflet_fr.pdf##
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2. Le Cadre Francophone des Certifications 
 
Le Cadre Francophone des Certifications (CFC) est le fruit de l’accord de coopération 
du 26 février 2015 entre la Communauté française, la Région wallonne et la COCOF. 
 
Objectifs : 
 
Selon son accord de coopération, ce cadre vise à : 
 

- favoriser la continuité et la progressivité des parcours d’apprentissage des 
citoyens ; 

- renforcer la qualité intrinsèque des processus d’enseignement, de formation et 
de validation des compétences en veillant à l’adéquation du positionnement de 
chaque certification à un niveau donné du cadre ; 

- accroître la lisibilité, en Belgique et dans l’Union européenne, des certifications 
de la Communauté française, de la Région wallonne et de la COCOF. 

 
Ce cadre est compatible avec le Cadre européen des Certifications pour l’éducation et 
la formation tout au long de la vie.  
 
Descripteurs : 
 
Concrètement, ce cadre comporte 8 niveaux hiérarchisés organisés en 2 colonnes. 
Comme pour le Cadre européen, des descripteurs génériques indiquent les acquis 
d’apprentissage attendus d’une certification. 
 
Voici le cadre dans son entièreté : 
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VI. Enjeux, menaces et opportunités de la 
certification des compétences en insertion 

 

1. Introduction et méthode 
 
L’objectif de cette séquence fut de réfléchir aux enjeux, menaces et opportunités de 
la certification des compétences en fonction des types d’acteurs concernés par cette 
certification : 
 

- Le secteur ISP 
- Les OISP 
- Les travailleurs du secteur 
- Les stagiaires 

 
Pour ce faire, deux sous-groupes ont pu confronter leurs perceptions en interne et 
réaliser un visuel présentant ce qu’ils identifient comme de potentiels enjeux, 
menaces et opportunités de la certification.  
 
Chaque sous-groupe a ensuite présenté à l’ensemble des participants sa production 
et des discussions ont émergé à partir de cela. 
 

2. Visuels réalisés 
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3. Eléments identifiés 
 
Au niveau des enjeux : 

 
ð L’élément de reconnaissance apportée par la certification est un enjeu 

touchant à la fois le secteur ISP, ses travailleurs et les stagiaires en formation.  
 

ð Au niveau des OISP eux-mêmes, c’est la question de leur attractivité qui a 
été mise en avant. Un OISP pouvant délivrer, à la fin de la formation, un 
certificat (et non plus « seulement » une attestation) devrait en effet attirer 
plus de candidats stagiaires. 

 
Au niveau des menaces potentielles : 
 

ð Pour le secteur : risque de devenir plus excluant pour le public ISP (suite à 
des programmes pédagogiques modifiés qui pourraient potentiellement être 
plus « élitistes »). Autres risques liés : perte d’identité et sélection du public 
plus poussée. 

 
ð Pour les OISP : diminution de la liberté pédagogique suite à la réforme des 

programmes et risque de quotas à atteindre. Autres risques liés : temps pour 
mettre en place cela dans les structures et impacts budgétaires... 
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ð Pour les travailleurs du secteur : augmentation de la charge de travail 
pour réaliser des évaluations certificatives. Autre risque lié : exigence de 
diplômes spécifiques pour les travailleurs ?... 

 
ð Pour les stagiaires : si le certificat n’est pas obtenu, exclusion et diminution 

de l’estime de soi... 
 
Au niveau des opportunités possibles : 
 

ð Pour le secteur : améliorer le taux de mise à l’emploi grâce à la possibilité 
de certification. 

 
ð Pour les OISP : augmentation de la qualité de la formation.  

 
ð Pour les travailleurs du secteur : de nouvelles motivations en perspective. 

 
ð Pour les stagiaires : si le certificat est obtenu, insertion facilitée et 

augmentation de l’estime de soi. La possibilité d’effets de notoriété et 
d’effets négociés liés à la certification est également un élément positif pour 
les stagiaire (au niveau des échelles barémiques ou au niveau de la reprise de 
formation par exemple).  
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VII. Illustration d’un processus de certification : la 
certification des compétences à Bruxelles 
Formation  

1. Introduction 
 
Le matin du dernier jour du cycle de formation, Isabelle Verbruggen, Gestionnaire 
pédagogique à Bruxelles Formation, a présenté aux participants le processus de 
certification mis en place à Bruxelles Formation. Les éléments ci-dessous sont donc 
issus de cette présentation. 

2. Cadre général 
 
Quelques éléments de contexte : 
 

- Le dispositif de certification mis en œuvre par Bruxelles Formation est un 
dispositif commun à tous les opérateurs publics de formation (Bruxelles 
Formation, le Forem, l’IFAPME et le SFPME). 

 
- La mission de certification des compétences acquises de Bruxelles Formation 

est mentionnée dans son décret constitutif ainsi que dans son contrat de 
gestion.  

 
- Pour Bruxelles Formation, les enjeux liés à la certification des compétences 

sont les suivants : insertion et maintien dans le marché du travail, mobilité, 
apprentissage tout au long de la vie, reconnaissance des acquis et 
sécurisation des parcours. 

3. Elaboration, évaluation et certification des acquis 
d’apprentissage 

 
Voici le schéma-type du processus : 
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Comme le montre clairement le schéma ci-dessus, le SFMQ joue un rôle central dans 
le processus. Il s’agit en effet pour Bruxelles Formation (et pour les autres 
opérateurs publics de formation) de partir des référentiels produits par le SFMQ 
(référentiels métier, formation et évaluation) - et des acquis d’apprentissage qui y 
sont liés - pour construire leur processus de certification.  
 

4. Le CECAF (Certificat de compétences acquises en 
formation) 

 
Voici un scan de la brochure de présentation CECAF de Bruxelles Formation : 
 

 
 
Par ailleurs, il est intéressant de voir ce qu’est, à proprement dit, un CECAF décerné 
par Bruxelles Formation. Ci-dessous figurent donc respectivement les différentes 
pages d’un modèle-type de CECAF : 
 
Première page : 
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Deuxième et troisième pages : 
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Quatrième et dernière page : 
 

 
 
Quelques remarques sur ce document : 
 

- Bruxelles Formation n’atteste pas que Monsieur X est un « bon » ou un 
« excellent » carreleur mais stipule que la personne « a réussi les unités 
d’acquis d’apprentissage (UAA) cochées à l’intérieur du présent certificat ». 
Comme l’indique Isabelle Verbruggen, le CECAF ne prétend pas autre chose.  

 
- Au niveau des pages 2 et 3, le fait de cocher ou pas les UAA permet au 

lecteur du CECAF d’avoir une idée très précise des compétences 
maîtrisées par la personne. Dans l’exemple concret ci-dessus, on identifie 
rapidement que la personne peut réaliser 5 des 6 UAA liées au métier de 
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carreleur (toutes sauf « réaliser la pose collée de carreaux sur parois 
verticales »). 

 
- La dernière page rappelle que le dispositif de certification est commun aux 

opérateurs publics de formation.  
 

- Toujours sur cette même page, dans une perspective de mobilité européenne 
des apprenants, il est mentionné que « le supplément au certificat 
Europass est délivré en annexe ». 

 
- Isabelle Verbruggen a indiqué que le CECAF est imprimé sur un papier au 

grammage spécifique et qu’un code numérique spécifique est associé à 
chaque CECAF. Cela permet de limiter les possibilités de falsification de ce 
document. 

 

5. Comparaison avec les attestations délivrées par 
les OISP 

 
Lors du troisième et dernier jour de formation, les participants ont chacun amené 
les attestations que leurs centres délivraient aux stagiaires à la fin de leur 
formation. Pour le moment, comme le secteur ISP n’a pas encore accès à la 
certification, il s’agit en effet bien d’attestations n’ayant pas d’autre valeur que 
symbolique (même si cette dimension symbolique n’est vraiment pas à négliger au 
niveau de l’estime de soi des participants).  
 
Quelques remarques transversales sur ces documents présentés par les 
participants : 
 

• Au niveau des intitulés, certains documents sont des « attestations de 
qualification », d’autres des « attestations de formation professionnelle », 
« de réussite » ou encore « de fin de formation ». En l’absence de certification 
commune, chaque opérateur choisit en effet librement l’appellation des 
documents délivrés. 

 
• Au niveau des mentions précisées dans ces documents : 

 
o Certains opérateurs indiquent que la formation qualifiante s’est 

déroulée dans un cadre fixé par la Cocof et par les organismes d’intérêt 
public (OIP) concernés (Bruxelles Formation et Actiris). 

 
o Chaque document présenté indique naturellement l’intitulé de la 

formation. 
 

o La durée globale de la formation et le volume horaire hebdomadaire 
sont également mentionnés. Certains opérateurs mentionnent 
également le taux de présence des stagiaires. 
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o Certaines attestations résument, en quelques lignes, ce sur quoi ont 
porté les cours. 

 
o Certains opérateurs listent, dans le détail, les compétences acquises 

par les stagiaires. Ces compétences sont parfois distinguées en 
compétences spécifiques et compétences générales. Les compétences 
linguistiques apparaissent parfois, notamment par rapport au niveau du 
Cadre Européen Commun de Référence. Certains brevets (comme le 
BEPS de la Croix-Rouge) sont également mentionnés dans l’attestation. 

 
o Les stages effectués par les stagiaires sont indiqués. 

 
• Au niveau des signatures présentes sur ces attestations, elles peuvent varier 

d’un opérateur à l’autre : il peut s’agir de celles du président de la structure, 
de l’administrateur délégué, de la direction, des formateurs, de l’équipe 
pédagogique ou encore du responsable d’atelier. Quant aux stagiaires, 
certaines structures demandent leur signature, d’autres non. 

 

6. La démarche qualité liée au processus de 
certification 

 
Bruxelles Formation, certifié ISO 9001, met en place 3 procédures pour garantie la 
qualité des acquis d’apprentissage : 
 

  
Isabelle Verbruggen a rappelé que ce système de gestion de la qualité permettait 
une dynamique d’amélioration continue du fonctionnement de Bruxelles Formation et 
que cette dynamique permettait également d’améliorer la confiance mutuelle entre 
les opérateurs de formation et leurs partenaires (comme le CVDC par exemple). 
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7. Effets de droit et de notoriété 
 
L’obtention d’un CECAF permet notamment : 
 

ð l’accès au Titre de compétence du CVDC pour les apprenants qui ont obtenu 
un CECAF, via le dispositif de reconnaissance des acquis de formation (RAF, 
cf. infra) ; 

 
ð l’accès aux études organisées par l’enseignement de promotion sociale ; 

 
ð l’accès aux allocations d’insertion pour les jeunes de moins de 21 ans ; 

 
ð l’accès aux épreuves de recrutement dans la fonction publique régionale (RBC-

Cocof, en chantier en 2017 pour des fonctions de niveau C) ; 
 

ð l’accès à la profession lorsque l’exercice d’un métier en tant qu’indépendant 
nécessite la preuve de compétences professionnelles particulières (accès à 
développer dans le futur). 

 
A côté de ces effets de droit, des effets de notoriété, liés à ce que représente 
Bruxelles Formation aux yeux des employeurs, découlent également d’un CECAF.  
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VIII. La validation des compétences en insertion, 
remontée des perceptions via un mind-
mapping 

 

1. Introduction et méthode 
 
Comme pour la question de la certification, l’objectif de cette séquence fut de 
recueillir, avant toute réflexion plus approfondie, les perceptions initiales des 
participants sur la validation des compétences en ISP.  
 
Pour ce faire, différents sous-groupes ont pu confronter leurs perceptions en 
interne et réaliser un mind-mapping présentant, de manière non linéaire, les 
tenants et les aboutissants de la validation des compétences en insertion.  
 
Chaque sous-groupe a pu ensuite présenter à l’ensemble des participants sa carte 
mentale et des premières discussions ont émergé à partir de cela. 
 

2. Cartes mentales réalisées 
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3. Premiers éléments de réflexion 
 
Les deux sous-groupes ont travaillé de manière différente :  
 

- le premier est parti d’une ligne du temps, allant de l’amont de la validation 
des compétences à son aval ; 

 
- le second groupe a choisi d’effectuer une analyse menaces/opportunités 

de la validations des compétences.  
 
Au niveau de la ligne du temps et des questions posées à chaque stade : 

 
ð En amont de la validation : qui est concerné ? Sur quoi porte la validation ? 

Est-ce adéquat pour le public ISP ? Comment cette procédure s’organise et 
quelle préparation est nécessaire ? 

 
ð Pendant l’épreuve de validation : quel encadrement face au stress engendré 

par l’épreuve ? 
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ð En aval de l’épreuve : si l’épreuve est réussie, quels effets de notoriété et de 
droit du Titre de compétence ? Si l’épreuve est ratée, risque de remise en 
question de la qualité de la formation donnée en ISP ?... 

 
Concernant les menaces et opportunités potentielles liées à la validation des 
compétences : 
 

ð Au niveau des « menaces » ou des limites :  
 

o Encore trop peu de métiers concernés par la validation des 
compétences. 

 
o L’accessibilité du dispositif pour des personnes ne parlant pas bien le 

français. 
 

o La question du stress pouvant paralyser les candidats à la validation. 
 

o La connaissance encore trop peu présente du dispositif au niveau des 
employeurs, des acteurs ISP et du grand public. 

 
ð Au niveau des opportunités : 

 
o La question de la reconnaissance amenée par un Titre de compétence. 

 
o Même en l’absence de formation ou en cas de formation inachevée, 

possibilité pour le stagiaire de valoriser les acquis de l’expérience via le 
Titre de compétence. 

 
o Valorisation directe des compétences maîtrisées auprès des employeurs 

potentiels.  
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IX. Le dispositif de validation des compétences 
 

1. L’essentiel, en quelques questions-réponses 
 

Ø Cadre légal ? => Accord de coopération du 24 juillet 2003 entre la 
Communauté française, la Région wallonne et la COCOF. 

 
Ø Principe ? => la VDC permet aux personnes de valider officiellement 

certaines de leurs compétences. 
 

Ø Public ? => toute personne de plus de 18 ans souhaitant faire valider ses 
compétences. 

 
Ø Comment ? => en réussissant une épreuve de validation (mise en 

situation évaluée par un jury de professionnels). 
 

Ø Pour obtenir quoi ? => délivrance d’un ou de plusieurs Titres de 
compétence.  

 
Ø Pourquoi ? => pour favoriser l’insertion professionnelle. 

 
 

2. Le Consortium de validation des compétences 
 
Composition : 
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Structure (source : CVDC) :  
 

 
 
 

3. Quelques chiffres... 
 

 
 
Le troisième et dernier jour du cycle de formation, Pascale Kempinaire, Coordinatrice 
régionale de la validation compétences en RBC, a amené des éléments quantitatifs 
supplémentaires : 
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4. Secteurs concernés 
 
Capture d’écran du site du CVDC permettant de rechercher, par secteur, tous les 
métiers concernés : 
 
 
 
 

 
 
 

5. Le Titre de compétence 
 
Le Titre de compétence est un document officiel reconnaissant la maîtrise de 
certaines compétences liées à un métier. Ce Titre est reconnu par la Région 
wallonne, par la Fédération Wallonie-Bruxelles et par la COCOF. 
 
Voici comment ce Titre se présente : 
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Schématiquement, 4 grandes étapes peuvent être distinguées pour arriver 
jusqu’au Titre de compétence : 
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Source : CVDC. La mention « EI », dans les bulles grises, signale quelques éléments 
pertinents relevés lors d’une enquête interne effectuée par le CVDC. Quant à la 
mention « Q » dans les bulles roses, elle renvoie aux principes liés à la démarche 
qualité mise en œuvre au CVDC. 
 

6. Le Titre de compétence, concrètement... 
 
Un métier peut faire l’objet de plusieurs Titres de compétence. 
 

  
 
Le candidat à l’épreuve de validation n’est pas obligé de passer toutes les épreuves 
pour avoir tous les Titres. 
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7. L’épreuve de validation des compétences 
 
Schématiquement : 
 

 
 
Focus sur les étapes 2 et 3 : 
 
 

 
 
Source : CVDC 
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8. Deux modalités complémentaires de VDC 
 

(1) L’Approche dossier 
 
A côté des épreuves pratiques de validation des compétences, le CVDC a réfléchi à la 
mise sur pied d’un dispositif complémentaire appelé « l’approche dossier ». Comme 
son nom l’indique, il s’agit pour les candidats de constituer un dossier prouvant la 
maîtrise de certaines compétences liées à un métier et de défendre ensuite son 
dossier devant un jury. 
 
Cette approche dossier ne serait évidemment pertinente que pour certains métiers 
spécifiques (par exemple certains métiers administratifs). Des formules hybrides, 
mêlant épreuve et dossier, pourraient également être envisagées. 
 
Afin de vérifier la pertinence de ce dispositif, le CVDC a mené différentes 
expériences-pilotes (une est actuellement à l’œuvre en Région wallonne). 
 
 

(2) La Reconnaissance des Acquis de Formation (RAF) 
 
La RAF permet aux stagiaires ayant réussi une formation qualifiante auprès d’un 
opérateur public faisant partie du CVDC (IFAPME, SFPME, Bruxelles Formation, 
FOREM et Enseignement de Promotion sociale) de pouvoir directement - et 
automatiquement - avoir le Titre de compétence associé (s’il existe bien sûr au 
niveau du CVDC). 
 
Ce mécanisme évite pour les stagiaires ayant réussi une formation qualifiante de 
devoir prouver à nouveau la maîtrise de compétences déjà validées par ailleurs.  
 
Cette RAF constitue un enjeu évident pour le secteur ISP et pour son public. 
L’élargissement de cette RAF au secteur ISP est actuellement discutée. Une des 
conditions pour pouvoir prétendre à cette reconnaissance automatique des acquis de 
formation est la mise en place, dans le secteur ISP, d’une démarche qualité 
officiellement reconnue. Un GT FeBISP réfléchit actuellement à un canevas de 
démarche qualité ISP, centré uniquement sur les épreuves d’évaluation. Cette 
démarche qualité, une fois construite et approuvée par Bruxelles Formation, serait 
donc commune aux opérateurs de formation qualifiante du secteur ISP. 
 

9. Enjeux pour l’ISP et points de vigilance 
 
Voici les deux principaux enjeux identifiés lors du cycle de formation : 
 

- Par rapport à la question de la (non-)certification : faute, à l’heure actuelle, de 
certificats délivrés en ISP, le Titre de compétence permet au moins au 
stagiaire ISP qui l’obtiendrait de pouvoir disposer d’un document officiel 
attestant de ses compétences. 
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- Par rapport au public ISP : un Titre de compétence peut favoriser une 

insertion professionnelle, vu les effets de notoriété et de droit qui y sont 
associés. 

 
Il faut également noter qu’un point de vigilance a été formulé par les participants au 
cycle : l’accompagnement des stagiaires vers la validation des compétences. 
Un tel accompagnement, qui doit être de qualité, constitue en effet une condition 
nécessaire pour favoriser la réussite des épreuves de validation des compétences. Cf. 
infra.  
 
Les divers éléments ci-dessus figuraient déjà parmi les principales conclusions de 
l’enquête sur la VDC que la FeBISP a menée auprès de ses membres ISP et ESI en 
2015. Voici les principaux éléments qualitatifs exprimés par les répondants à 
l’enquête FeBISP : 
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10. Les OISP dans l’accompagnement vers la VDC 
 
Le troisième et dernier jour du cycle de formation, Pascale Kempinaire et Severino 
Pierno, Coordinateur de la Cellule technique de la Mission Locale de Molenbeek 
accompagnant régulièrement des personnes à la VDC, ont fait un focus spécifique 
sur le rôle-clé des équipes pédagogiques des OISP dans la validation des 
compétences de leurs stagiaires. Les éléments ci-dessous sont directement issus de 
leur présentation. 
 
Diverses étapes dans le processus d’accompagnement peuvent être distinguées. 
 
(1) Entamer ou non un parcours d’accompagnement ? 
 
Concrètement, avant d’entamer un parcours de validation des compétences avec les 
stagiaires, le Consortium propose aux opérateurs de mener une réflexion en interne : 
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(2) Comparer formation et référentiel de validation 
 
Une fois que l’opérateur de formation décide de s’engager dans un parcours 
d’accompagnement vers la VDC, la première étape est de comparer le contenu du 
programme de formation et ce qui est attendu au niveau du CVDC : 
 

 
 
(3) Contacter un ou plusieurs Centre(s) de validation des compétences 
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(4) En résumé, l’accompagnement avant l’épreuve de validation consiste 
à : 
 

 
 
(5) L’accompagnement du stagiaire après l’épreuve de validation 
 



 
 

50 
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X. Conclusion et suivi de ces journées 
 
 
Les trois journées de rencontre et de réflexion, bien chargées sur le plan des 
éléments de connaissance abordés, ont clairement montré en quoi tant la 
certification que la validation des compétences constituaient des enjeux cruciaux 
pour le secteur ISP. 
 
Les principaux objectifs de ces journées (tant au niveau de la compréhension des 
thématiques qu’au niveau des enjeux qu’elles soulèvent au niveau du secteur) ont pu 
être rencontrés, notamment grâce à la participation des personnes-ressources 
externes. De même, comme souvent dans le cadre de ces cycles FeBISP, des 
contacts étroits ont pu être établis entre les différentes personnes participant à la 
formation. 
 
Quant au suivi de ces journées de rencontre et de réflexion, comme les thématiques 
abordées constituent des enjeux particulièrement décisifs - et très actuels - pour le 
secteur ISP, nul doute que la FeBISP continuera à réfléchir à ces questions de 
certification et de validation des compétences, via des Midis FeBISP, des journées de 
réflexion ou encore via un prochain cycle de formation. 
 
  


